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Avis de la Commission de régulation de l’énergie du 2 octobre 2008 sur l’évolution des tarifs de 
vente de gaz en distribution publique de Veolia Eaux – Compagnie générale des eaux au 
1er octobre 2008 
 

Participaient à la séance : Monsieur Philippe de LADOUCETTE, président, Monsieur Michel 
LAPEYRE, vice-président, Monsieur Maurice MEDA, vice-président, Monsieur Jean-Paul 
AGHETTI, Monsieur Eric DYEVRE, Monsieur Hugues HOURDIN, Monsieur Pascal LOROT et 
Monsieur Emmanuel RODRIGUEZ, commissaires.  
 
Conformément à l’article 7 de la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de 
l’électricité et au service public de l’énergie, et à l’arrêté du 21 décembre 2007, relatif aux tarifs 
réglementés de vente du gaz naturel des entreprises de distribution (ELD) et de la société TEGAZ, la 
CRE a été saisie pour avis, le 24 septembre 2008, par le ministre d’Etat, ministre de l’écologie, du 
développement et de l’aménagement durables et par la ministre de l’économie, des finances et de 
l’emploi, sur le barème déposé par Veolia Eaux – Compagnie générale des eaux (auparavant dénommé 
Syndicat intercommunal du gaz de Huningue, Saint Louis, Hegenheim et Village Neuf), pour 
l’évolution de ses tarifs de vente du gaz naturel en distribution publique au 1er octobre 2008. Ce 
barème figure en annexe du présent avis. 

 
1. Barème proposé par Veolia Eaux – Compagnie générale des eaux 
 
Veolia Eaux – Compagnie générale des eaux (ci-après dénommé « Veolia ») propose un barème en 
distribution publique résultant d’une hausse de 10,8 €/MWh appliquée au barème déposé par Veolia 
pour le 1er janvier 2008, qui avait fait l’objet d’un avis favorable de la CRE.  

La hausse de 10,8 €/MWh correspond à l’augmentation des coûts d’approvisionnement supportée par 
Veolia entre le 1er janvier 2008 et le 1er octobre 2008, calculée à partir de la formule d’évaluation des 
coûts d’approvisionnement déposée par Veolia pour le 1er janvier 2008. 

 
2. Observations de la CRE 
 

2.1. Cadre législatif 

L’article 7 de la loi du 3 janvier 2003 dispose que les tarifs réglementés de vente de gaz doivent 
couvrir les coûts de fourniture des opérateurs et que les décisions sur ces tarifs « sont prises par les 
ministres chargés de l’économie et de l’énergie, sur avis de la Commission de régulation de 
l’énergie ». 

L’arrêt du Conseil d’Etat du 10 décembre 2007 a précisé l’application de cette disposition, à savoir 
que les tarifs réglementés de vente « ne peuvent être inférieurs aux coûts moyens complets de chaque 
opérateur ; que, pour satisfaire à cette obligation, il appartient aux ministres compétents, à la date à 
laquelle ils prennent leur décision, premièrement, de permettre au moins la couverture par les tarifs 
des coûts moyens complets des opérateurs tels qu’ils peuvent être évalués à cette date, deuxièmement, 
de prendre en compte une estimation de l’évolution de ces coûts sur l’année à venir, en fonction des 
éléments dont ils disposent à cette même date, et, troisièmement, d’ajuster ces tarifs s’ils constatent 
qu’un écart significatif s’est produit entre tarifs et coûts, du fait d’une sous-évaluation des tarifs, au 
moins au cours de l’année écoulée […] ». 
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La CRE est saisie sur le projet de barème déposé par Veolia pour une application au 1er octobre 2008. 
Conformément à la loi, elle doit vérifier si ce barème permet de couvrir le coût moyen de Veolia à 
cette date, y compris une marge commerciale pour l’opérateur. C’est aux ministres compétents de 
décider du barème qui doit être effectivement appliqué, au regard des critères précisés par le Conseil 
d’Etat. 
 

2.2. Analyse du barème déposé 

Dans son avis du 24 janvier 2008, la CRE s’est prononcée favorablement sur le barème déposé par 
Veolia pour le 1er janvier 2008, qui résultait d’une hausse des coûts d’approvisionnement de Veolia 
établie à partir d’une formule répercutant instantanément les variations du STS auquel Veolia 
s’approvisionne. En ne différant pas l’intégration, dans les tarifs de vente de l’ELD, des coûts 
réellement supportés, cette méthodologie permet de respecter, trimestre après trimestre, la loi du  
3 janvier 2003, qui prévoit que les tarifs réglementés de vente doivent couvrir les coûts de fourniture. 
Par la suite, ce barème n’a pas reçu l’approbation des ministres chargés de l’économie et de l’énergie. 

Veolia emploie la même méthodologie pour évaluer ses coûts d’approvisionnement au 1er octobre 
2008. La formule utilisée par Veolia est basée sur celle retenue jusqu’alors par GDF SUEZ pour 
calculer son coût d’approvisionnement à intégrer au tarif STS. Pour le 1er octobre 2008, GDF SUEZ a 
déposé une demande d’évolution du tarif STS basée sur une nouvelle formule d’approvisionnement, 
qui donne, au 1er octobre 2008, un coût d’approvisionnement inférieur de 0,8 €/MWh à celui obtenu 
avec l’ancienne formule. En conséquence, quel que soit le tarif STS effectivement appliqué par GDF 
SUEZ au 1er octobre 2008 (ancienne ou nouvelle formule), l’utilisation, par Veolia, d’une formule 
basée sur l’ancienne formule de GDF SUEZ lui permet de couvrir ses coûts d’approvisionnement à 
cette date.  

L’application de cette formule au 1er octobre 2008 entraîne bien une hausse des tarifs de 10,8 €/MWh 
par rapport aux tarifs proposés par Veolia au 1er janvier 2008, qui avaient fait l’objet d’un avis 
favorable de la CRE.  

La CRE a vérifié que le barème proposé permet à Veolia de couvrir son coût moyen de fourniture au 
1er octobre 2008, y compris une marge commerciale. 

Le niveau moyen des tarifs correspondant à ce barème est toutefois très supérieur au niveau minimal 
qui permettrait de couvrir, à cette date, le coût moyen de fourniture de Veolia, y compris une marge 
commerciale pour l’opérateur.  

Ce niveau minimal est inférieur au niveau du tarif moyen résultant du barème qui procéderait de 
l’application, au barème appliqué par Veolia au 1er juillet 2008, des hausses suivantes : 

-    la hausse résultant de la formule déposée par Veolia, soit 4,8 €/MWh ; 

-    la hausse résultant de la formule type 3-1-3, soit 3,45 €/MWh.  
 
3. Avis de la CRE 
 
La CRE émet un avis favorable sur le barème proposé par Veolia, puisqu’il permet de couvrir son coût 
moyen complet de fourniture au 1er octobre 2008, comme l’exige la loi du 3 janvier 2003.  

Toutefois, le niveau moyen des tarifs résultant de ce barème est très supérieur au niveau minimal qui 
permettrait de couvrir, à cette date, le coût moyen de fourniture de Veolia, y compris une marge 
commerciale pour l’opérateur.  

 
Fait à Paris, le 2 octobre 2008 
 
 Pour la Commission de régulation de l’énergie, 
 

 Le président,  
 
 
 
 Philippe de LADOUCETTE 
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ANNEXE 
 

Tarifs de vente de gaz naturel en distribution publique de Veolia  
applicables au 1er octobre 2008 (hors taxes) 

 
 

 
 
 

1 cts.euro = 1 centime euro 5,50%
kWh TVA : 19,60%

               Montant HT              Montant TTC
Tarif Général
Location compteur 1,92 euros / mois 2,03 euros / mois
Le KWh. 10,40 cts. euro 12,44 cts. euro

Forfait Cuisine
forfait mensuel 9,86 euros / mois 10,40 euros / mois

Tarif B 1  (en extinction)
Prime fixe mensuelle 9,03 euros / mois 9,53 euros / mois
Le KWh. 6,92 cts. euro 8,28 cts. euro

Tarif B 0
Prime fixe mensuelle 6,66 euros / mois 7,03 euros / mois
Le KWh. 6,86 cts. euro 8,20 cts. euro

Tarif 3 G
Prime fixe mensuelle 4,84 euros / mois 5,11 euros / mois
Le KWh. 7,01 cts. euro 8,38 cts. euro

Tarif B 2
Prime fixe mensuelle 22,97 euros / mois 24,23 euros / mois
Le KWh. 6,18 cts. euro 7,39 cts. euro

Tarif B 2 I
Prime fixe mensuelle 34,45 euros / mois 36,34 euros / mois
Le KWh. été ( du 1 avril au 31 octobre ) 5,73 cts. euro 6,85 cts. euro
Le KWh. hiver ( du 1 novembre au 31 mars ) 5,95 cts. euro 7,12 cts. euro

Tarif  Gros Consommateur
Location uniforme par trimestre sur réseau BP 48,60 euros / trimestre 51,27 euros /trimestre
Entretien et location poste de détente et comptage par mois 77,92 euros / mois 82,21 euros / mois
Le KWh. 5,96 cts. euro 7,13 cts. euro

Attention facturation en Euros par MWh pour les tarifs suivants

Tarif  B2S < 20 GWh/an
Prime fixe mensuelle 85,39 Euros / mois 90,09 Euros / mois
Le MWh. été ( du 1 avril au 31 octobre ) 51,39 Euros 61,46 Euros
Le MWh. hiver ( du 1 novembre au 31 mars ) 57,02 Euros 68,20 Euros
Minoration par MWh au delà de 1 GWh/an. -1,75 Euros -2,09 Euros

Tarif  B2S > 20 GWh/an
Prime fixe mensuelle 259,01 Euros / mois 273,26 Euros / mois
Le MWh. été ( du 1 avril au 31 octobre ) 48,74 Euros 58,29 Euros
Le MWh. hiver ( du 1 novembre au 31 mars ) 54,36 Euros 65,01 Euros
Minoration par MWh au delà de 1 GWh/an. -1,75 Euros -2,09 Euros

Tarif  B2S > 40 GWh/an
Prime fixe mensuelle 259,01 Euros / mois 273,26 Euros / mois
Le MWh. été ( du 1 avril au 31 octobre ) 48,73 Euros 58,28 Euros
Le MWh. hiver ( du 1 novembre au 31 mars ) 54,35 Euros 65,00 Euros
Minoration par MWh au delà de 1 GWh/an. -1,75 Euros -2,09 Euros

  Clientèle Usage Domestique Commercial et Industriel
Prime fixe TVA :


